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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur les mesures techniques et opérationnelles pour un transport maritime plus efficace et plus propre
(2019/2193(INI))
Le Parlement européen,
–	vu sa résolution du 15 janvier 2020 sur le pacte vert pour l’Europe[footnoteRef:1], [1:  Textes adoptés de cette date, P9_TA(2020)0005.] 

–	vu sa position adoptée en première lecture le 16 septembre 2020 sur le système mondial de collecte des données relatives à la consommation de fuel-oil des navires[footnoteRef:2], [2:  Textes adoptés de cette date, P9_TA(2020)0219.] 

–	vu le 3e rapport de l’Organisation maritime internationale sur les émissions de gaz à effet de serre[footnoteRef:3], [3:  https://gmn.imo.org/wp-content/uploads/2017/05/GHG3-Executive-Summary-and-Report_web.pdf] 

–	vu le rapport final sur le 4e rapport de l’Organisation maritime internationale sur les émissions de gaz à effet de serre[footnoteRef:4], [4:  https://safety4sea.com/wp-content/uploads/2020/08/MEPC-75-7-15-Fourth-IMO-GHG-Study-2020-Final-report-Secretariat.pdf] 

–	vu la déclaration ministérielle adoptée en décembre 2019 par les parties contractantes à la Convention pour la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée (Convention de Barcelone),
–	vu le rapport annuel de la Commission 2019 sur les émissions de CO2 du transport maritime,
–	vu la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs[footnoteRef:5], [5:  JO L 307 du 28.10.2014, p. 1–20.] 

–	vu l’article 54 de son règlement intérieur,
–	vu l’avis de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire,
–	vu le rapport de la commission des transports et du tourisme (A9‑0000/2020),
A.	considérant que le transport maritime et les ports jouent un rôle essentiel pour l’économie de l’Union, 90 % des marchandises arrivant par voie maritime;
B.	considérant que le secteur maritime est le secteur dont les émissions sont les moins réglementées au niveau européen alors qu’il utilise le carburant le plus polluant, le fuel lourd;
C.	considérant que le transport maritime émet environ 940 millions de tonnes de CO2 par an et est responsable d’à peu près 2,5 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre[footnoteRef:6]; [6:  3e étude de l’OMI sur les GES.] 

D.	considérant que si des mesures d’atténuation ne sont pas rapidement mises en place, les émissions dues au transport maritime pourraient augmenter entre 50 % et 250 % d’ici à 2050[footnoteRef:7] et compromettre ainsi les objectifs de l’accord de Paris; [7:  3e étude de l’OMI sur les GES.] 

E.	considérant qu’il est nécessaire de limiter et de réglementer toutes les émissions du secteur maritime préjudiciables à la qualité de l’air et à la santé des citoyens;
F.	considérant que les investissements liés à la décarbonation du secteur maritime doivent suivre les principes clés de la transition juste, tels que la création d’emplois qualitatifs et des mesures structurelles en matière de santé et de sécurité pour tous les travailleurs;
Mécanismes incitatifs pour une énergie propre
1.	déplore la distorsion de concurrence sur le marché européen entre les énergies fossiles, qui bénéficient d’un traitement fiscal plus favorable, et les carburants alternatifs propres issus de sources renouvelables; demande à la Commission d’y remédier en proposant de rétablir des règles de concurrence loyale et équitable en appliquant le principe du pollueur-payeur au transport maritime et en stimulant le recours à ces carburants alternatifs issus d’énergies renouvelables dans le secteur maritime;
2.	souligne la nécessité d’interdire l’utilisation du fuel lourd, encore utilisé par de nombreux navires; regrette que le transport maritime soit actuellement un débouché pour les compagnies pétrolières pour se débarrasser de leurs déchets;
3.	insiste sur la nécessité d’inclure le secteur maritime européen, comme défini par le règlement (UE) 2015/757, dans le système d’échange de quotas d’émissions de l’UE (SEQE)[footnoteRef:8] d’ici à janvier 2022; propose que les recettes du SEQE liées au maritime soient dirigées vers le financement de la recherche et de l’innovation pour décarboner les transports maritimes et les ports européens; [8:  Directive 2003/87/CE.] 

4.	relève que l’initiative maritime FuelEU devrait non seulement aborder les carburants mais aussi l’efficacité des navires et leurs opérations; rappelle que dans le contexte de la révision du règlement (UE) 2015/757, le Parlement a appelé à atteindre un objectif d’efficacité de -40 % pour les armateurs d’ici 2030; ajoute que l’initiative devrait également inclure une approche du cycle de vie intégrant toutes les émissions de gaz à effet de serre;
Ports et fret
5.	rappelle la nécessité de stimuler la coopération entre l’ensemble des parties prenantes afin de développer une politique générale de décarbonation des ports et des zones côtières;
6.	demande à la Commission de soutenir, par voie législative, l’objectif de zéro émission à quai, et de favoriser le développement et le déploiement de solutions propres dans le secteur maritime; lui demande en particulier de rapidement prendre des mesures afin de réguler l’accès des navires les plus polluants aux ports, notamment les navires de croisière, et de mettre en place une obligation de branchement à quai des navires à l’électricité verte ou à toute autre source d’énergie renouvelable; lui demande aussi de proposer des révisions des directives 2014/94/UE et 2003/96/CE;
7.	demande à la Commission de promouvoir dans le pacte vert le transport maritime à courte distance, au même titre que le ferroviaire et le fluvial, comme alternative durable au transport routier et aérien de marchandises et de passagers;
8.	demande à la Commission de redonner du sens au concept des autoroutes de la mer en simplifiant les critères d’accès, notamment les liaisons entre ports hors du réseau central, et en apportant un soutien financier significatif aux liaisons maritimes alternatives au transport terrestre;
Zones de contrôle d’émissions et OMI
9.	souligne l’urgence sanitaire et environnementale de mettre en place une zone de contrôle des émissions atmosphériques (SECA) en Méditerranée; demande à la Commission et aux États membres de soutenir activement la soumission d’une telle zone auprès de l’OMI avant 2022; presse les États membres de soutenir également le principe de l’adoption rapide d’une zone NECA visant une réduction des émissions d’azote en Méditerranée;
10.	demande à la Commission de prévoir l’extension de ces zones de contrôle d’émissions à toutes les mers de l’Union afin de réduire la limite autorisée en teneurs en NOx et SOx des navires de façon homogène;
Navires et propulsion
11.	demande à la Commission d’assurer la mise en œuvre de toutes les mesures opérationnelles et techniques disponibles pour atteindre l’efficacité énergétique, en particulier la réduction de la vitesse, l’optimisation des routes navigables, la mise en place de nouvelles méthodes de propulsion et une meilleure optimisation de la logistique;
12.	note que la numérisation du secteur maritime, des ports et des navires doit contribuer à une baisse des émissions de celui-ci, en particulier par le biais d’échanges accrus de données actualisées et contrôlées et d’une meilleure coopération entre acteurs du secteur;
13.	se félicite de la nouvelle limite de la teneur en soufre des carburants à 0,5 % au 1er janvier 2020 instaurée par l’OMI et souligne qu’elle ne devrait pas entraîner un déplacement de la pollution de l’air vers l’eau; demande par conséquent à la Commission, dans le droit fil de la directive 2019/883/UE, d’interdire les scrubbers ainsi que le rejet en mer d’eaux usées et autres résidus de déchets et de veiller à ce qu’ils soient correctement collectés et traités dans les installations de réception portuaires; invite la Commission à adresser la même demande à l’OMI, la protection des océans méritant une réponse à l’échelle mondiale;
14.	incite la Commission à intégrer la propulsion vélique dans l’initiative FuelEU Maritime;
15.	demande à la Commission de mettre en place des mesures pour verdir la filière européenne de la construction des navires, en soutenant la transition vers un modèle d’économie circulaire prenant en compte l’entièreté du cycle de vie des navires; insiste sur l’importance de soutenir et de développer au sein de l’Union des solutions durables pour démanteler les navires;
Financements européens
16.	demande à la Commission de soutenir, au titre de ses programmes de financements européens, et en particulier le programme Horizon Europe, la recherche et le déploiement de technologies et de carburants propres; souligne le potentiel de l’électricité exclusivement issue de sources renouvelables additionnelles: l’hydrogène vert, l’ammoniaque, ainsi que la propulsion au vent; considère que les ports sont des pôles naturels de production, de distribution et de transport des carburants issus des énergies renouvelables;
17.	demande à la Commission de rendre éligibles les projets visant la décarbonation du transport maritime et la réduction des émissions polluantes dans la politique de cohésion et à travers les Fonds structurels et d’investissement européens, ainsi qu’au titre du Mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) et du pacte vert;
18.	rappelle que les objectifs de décarbonation et de report modal doivent être soutenus par le MIE, qui doit bénéficier de ressources budgétaires renforcées;
19.	rappelle que les émissions de méthane ont une incidence considérable sur le changement climatique, et souligne que l’argent des contribuables européens ne devrait être utilisé que pour des solutions de remplacement durables de long terme, qui ne risquent pas de créer des effets de verrouillage, comme c’est le cas pour le GNL;
Contrôle et mise en œuvre
20.	demande à la Commission d’assurer la bonne transparence et disponibilité des informations sur la performance environnementale des navires au moyen de la mise en place d’un système de label européen, et de mettre en œuvre le concept de «navire vert»;
21.	demande à la Commission de réviser la directive relative au contrôle par l’État du port pour permettre un contrôle des navires plus efficace et complet, incluant le respect des normes environnementales, sociales, de santé publique et de droit du travail, ainsi que des possibilités de sanctions efficaces, notamment la mise en place d’une liste noire européenne prenant en compte le droit de l’environnement, de la santé publique, et le droit fiscal et social;
22.	souligne le potentiel de l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM), avec son système satellite Safe Sea Net, dans la surveillance des rejets illégaux de résidus de carburant en mer et de l’application du règlement (UE) 2015/757;
23.	souligne que le partenariat envisagé dans le cadre du retrait du Royaume-Uni de l’Union devrait garantir des conditions de concurrence équitables et adéquates en matière environnementale et sociale entre les ports britanniques et ceux de l’Union;
°
°		°
24.	charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission.


[bookmark: _Toc53130121]EXPOSÉ DES MOTIFS
S’il joue un rôle incontournable dans l’économie européenne avec 90 % des marchandises qui arrivent dans l’Union par la voie maritime et les ports, le transport maritime est le grand oublié des Accords de Paris sur le climat et des législations de l’UE en matière de réduction des gaz à effet de serre. C’est également le moyen de transport qui utilise un des carburants le plus polluant sur le marché: le fuel lourd.
Avec 940 millions de tonnes de CO2 par an et 2,5 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre à son actif, l’enjeu est pourtant de taille. D’autant plus que les prévisions des émissions futures de ce secteur explosent entre +50 % et +250 % d’ici à 2050 en cas d’absence de mesures drastiques.
Il ne faut également pas oublier l’impact de ce secteur sur la pollution de l’air. En effet, un lien sans équivoque a été établi entre les gaz d’échappement des navires et plusieurs maladies cardiovasculaires et respiratoires. Chaque année en Europe, les émissions du transport maritime causent près de 60 000 morts et coûtent 58 milliards d’euros aux services de santé.
Il est donc nécessaire de limiter, et réglementer, les émissions du transport maritime, de ne pas s’arrêter uniquement sur les émissions de CO2 mais de réglementer également les émissions de soufre, de méthane, d’oxyde d’azote et les particules.
Les investissements liés à la décarbonation du secteur maritime doivent par ailleurs suivre les principes clés de la transition juste, tels que la création d’emplois qualitatifs, des mesures solides en matière de santé et de sécurité pour tous les travailleurs.
Ce rapport d’initiative a pour mission de proposer une feuille de route au niveau de l’UE avec des mesures concrètes afin de limiter les émissions du secteur maritime. Il était essentiel à mes yeux de démontrer via ce rapport que l’échelon européen est un lever d’action incontournable pour verdir ce secteur, bien trop souvent considéré comme purement international.
La rapporteure propose de s’atteler à plusieurs thématiques essentielles pour inscrire véritablement le transport maritime dans le Green Deal.
L’énergie est un sujet incontournable, il est nécessaire de rendre l’utilisation des carburants issus d’énergie renouvelable obligatoire et plus attractive. Elle salue, à ce titre, la position adoptée par le Parlement européen sur le règlement MRV lors de la session plénière de septembre 2020 qui entérine l’entrée du secteur maritime, dans son entièreté, dans le système européen d’échange de quotas d’émissions (SEQE) au plus tard au 1er janvier 2022.
Bien qu’essentielle, la réglementation sur les carburants doit être associée à des mesures visant à réduire les émissions des navires. À ce titre, il semble très important à la rapporteure que soit intégré dans la proposition de la Commission européenne à venir sur FuelEU Maritime un double objectif de réduction d’émissions prenant en compte les carburants mais également l’efficacité des navires.
C’est tout le cycle de vie des navires que nous devons revoir depuis leur conception jusqu’à leur démantèlement. Elle appelle à ce sujet la Commission européenne à mettre en place une filière européenne de démantèlement des navires et faire cesser l’envoi de cette activité ultra polluante dans les pays tiers.
Réduire l’impact du secteur maritime sur la qualité de l’air et la santé des citoyens passe également par une baisse des émissions dans les ports et les zones côtières. J’appelle donc la Commission européenne à rendre obligatoire le branchement à quai des navires ou l’utilisation de tout autre énergie renouvelable permettant d’atteindre l’objectif de zéro émission à quai et de produire une stratégie sur les ports zéro émission.
La Commission s’est engagée à plusieurs reprises à sortir une initiative limitant l’accès aux ports des navires les plus polluants; la rapporteure ne peut que l’encourager à prendre rapidement des dispositions en ce sens notamment concernant les gros paquebots de croisière.
La mise en place d’une zone à émissions contrôlées (ECA) en Méditerranée mais également dans toutes les mers européennes est une mesure centrale pour réduire l’impact de ce secteur sur la santé des citoyens, ainsi que sur la biodiversité des mers de l’Union, et homogénéiser les limites des émissions de NOx et SOx dans toutes les mers européennes.
Enfin, ces changements doivent être accompagnés et soutenus par des financements européens conséquents, ciblés sur la décarbonation du secteur et une meilleure coopération entre les différents acteurs qui le compose.
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